
COMPTE -RENDU DE REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 23 DECEMBRE 2021 

 

 
Lieu de réunion :  Mairie  à 18h 30 
Convocation : 18 Novembre 2021  
 

Présents : Mmes BALLESTER Arlette - TURRIZIANI Chantal – WALTER Stéphanie 
Mrs –  FAURé Laurent – DESANGES Stéphane - SCHMITT Armand  – SAVELLI Xavier 

 

Excusés : Mme SOTOUL Sandrine – Mr ALTISSIMO Gino 
Absente : Mme FAURE Nadia – Mr VIDAL Gilles 
 

Secrétaire de séance : TURRIZIANI Chantal 
 

Validation du compte rendu du Conseil Municipal du 8 Octobre2021 

Le compte rendu du Conseil Municipal du 9 juillet 2021 est validé à l’unanimité. 

 

 

ORDRE DU JOUR : 

DELIBERATION N° 1 

 

OBJET : ADHESION AU CONTRAT GROUPE DU CDG 31 – ASSURANCE STATUTAIRE 

 
Le Maire informe l’Assemblée que, depuis 1992, le Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale de la Haute-Garonne (CDG31) propose une mission optionnelle d’assurance des risques 
statutaires afférents aux personnels territoriaux, par application des dispositions du Décret n° 86-552 
du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 alinéa 5 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984.  
 
Ce service consiste en : 

- la mise en place d’un contrat groupe d’assurance à adhésion facultative, pour le compte des 
structures publiques territoriales employeurs du département de la Haute-Garonne ; 

- la réalisation d’une prestation de suivi des sinistres et des conditions d’application du contrat 
groupe et de conseil.  

 
Après mise en concurrence par voie d’appel d’offres ouvert, le groupement Gras Savoye (Courtier 
mandataire) et CNP (Assureur) est titulaire du contrat groupe permettant la couverture des risques 
afférents aux agents affiliés à l’IRCANTEC et des risques afférents aux agents affiliés à la CNRACL. 
Les deux couvertures prennent effet au 1er Janvier 2022 pour une durée de 4 ans. 
 
Le Maire indique que les conditions de couverture et les conditions financières proposées au titre du 
contrat groupe sont les suivantes. 
 
 
Pour la couverture des risques statutaires afférents aux agents affiliés à l’IRCANTEC (agents 
titulaires et stagiaires dont le temps de travail est inférieur à 28 heures hebdomadaires, agents 
contractuels de droit public ou de droit privé) : 

- Garantie : 



• Congé de maladie ordinaire avec une franchise de 10 jours fermes par arrêt en 
maladie ordinaire 

• Congé de grave maladie 

• Congé de maternité, congé de naissance, congé pour l’arrivée d’un enfant en vue de son 
adoption, congé adoption et paternité/accueil de l’enfant  

• Congé pour accident ou maladie imputables au service 
 

- Taux de cotisation : 0,60 % 
 

- Résiliation : chaque structure adhérente peut résilier son adhésion au 1er janvier de chaque 
année en respectant un préavis de 2 mois. 

 
- Conditions de garanties : 

Le contrat groupe a vocation à couvrir tous les risques statutaires. Cependant, ce principe fait 
l’objet de quelques tempéraments. 
Tout d’abord, les garanties sont établies en fonction des textes législatifs et réglementaires 
existants à la date de lancement de la consultation (07/09/2021) qui a permis la conclusion du 
contrat groupe. 
Le CDG31 pourra étudier avec le titulaire du contrat groupe une évolution des garanties en 
fonction de l’évolution règlementaire, durant le marché. 
Par ailleurs, le titulaire du contrat groupe a émis dans son offre une réserve qui sera 
applicable dans le cadre de l’exécution du contrat. 
Ainsi, l’indemnisation des sinistres ne sera réalisée que sur production des décomptes de la 
Sécurité Sociale. 

 
- Prestations complémentaires 

Le contrat groupe comporte des prestations complémentaires, à savoir : 
- la gestion des dossiers via un extranet et les formations à son utilisation ; 
- le suivi et l’analyse des statistiques de sinistralité ; 
- l’organisation et la prise en charge de contrôles médicaux (contre-visites médicales et 

expertises médicales) ; 
- la mise en œuvre de recours contre tiers responsables permettant le recouvrement de 

sommes non couvertes par l’assurance ; 
- une assistance psychologique et sociale à destination des agents ; 
- des formations en prévention à l’initiative du CDG31 ; 
- des prestations d’accompagnement spécifiques (gestion de crise notamment) sur devis 

préalable.    
 

 
Pour la couverture des risques statutaires afférents aux agents affiliés à la CNRACL (agents 
titulaires et stagiaires dont le temps de travail est supérieur ou égal à 28 heures hebdomadaires)  
Cinq choix de couverture et de taux sont proposés aux structures publiques territoriales employeurs 
comptant un effectif inférieur ou égal à 30 agents CNRACL. 
 

- Garanties et taux :  
 

Choix Garanties Taux* 

1 

Décès / Accident et maladie imputable au service / Accident et 

maladie non imputable au service / Seule franchise : Maladie 

ordinaire avec une franchise de 1 0  jours fermes par arrêt  
 

8,11% 



2 

Décès / Accident et maladie imputable au service / Accident et 

maladie non imputable au service / Seule franchise : Maladie 

ordinaire avec une franchise de 2 0  jours fermes par arrêt  
 

5,96% 

3 

Décès / Accident et maladie imputable au service / Accident et 

maladie non imputable au service / Seule franchise : Maladie 

ordinaire avec une franchise de 3 0  jours fermes par arrêt  
. 

5,18% 

4 

Décès – Accident et maladie imputables au service – Accident et 
maladie non imputables au service sauf maladie ordinaire, 

maternité, congé de naissance, congé pour l’arrivée d’un enfant en 
vue de son adoption, congé adoption et paternité/accueil de 
l’enfant  

3,13% 

5 Décès - Accident et maladie imputables au service 1,52% 
* Majoration Décès : le marché prévoit qu’en cas de reconduction du dispositif transitoire applicable en 2021, une 
majoration de 0, 07% sera appliquée. 

 
- Résiliation : chaque structure adhérente peut résilier son adhésion au 1er janvier de chaque 

année en respectant un préavis de 2 mois. 
 

- Conditions de garanties 
Le contrat groupe a vocation à couvrir tous les risques statutaires. Cependant, ce principe fait 
l’objet de quelques tempéraments. 
 
Tout d’abord, les garanties sont établies en fonction des textes législatifs et réglementaires 
existants à la date de lancement de la consultation (07/09/2021) qui a permis la conclusion du 
contrat groupe. 
Le CDG31 pourra étudier avec le titulaire du contrat groupe une évolution des garanties en 
fonction de l’évolution règlementaire, durant le marché. 
Par ailleurs, le titulaire du contrat groupe a émis dans son offre des réserves qui seront 
applicables dans le cadre de l’exécution du contrat. 
Ainsi, il convient de préciser que : 

- l’assureur ne couvrira que pendant une période de 12 mois le maintien du demi -
traitement réalisé par application des dispositions du décret n°2011-1245 du 5/10/2011 
(périodes transitoires en cas d’attente d’une décision de l’administration en matière de 
réintégration, de reclassement ou de mise en disponibilité pour raison de santé et périodes à 
l’issue de la période préparatoire au reclassement dans l’attente de mise en retraite pour 
invalidité) ; 

- une procédure d’arbitrage pourra être mise en œuvre dès lors qu’une demande de mise en 
jeu des garanties du contrat est formulée par l’assuré dont la décision est contraire aux avis 
rendus par la commission de réforme ou aux conclusions du médecin agréé : ainsi une 
expertise d’arbitrage pourra être mise en œuvre si l’assuré demande la mise en jeu des 
garanties alors que : 

o la commission de réforme de reconnait pas l’imputabilité ; 
o l’assuré reconnait l’imputabilité sans saisir la commission de réforme et en présence de 

conclusions de l’expert ne validant pas l’imputabilité.  

- en matière de congé pour invalidité temporaire imputable au service (CITIS), l’indemnisation 
par l’assureur sera accordée jusqu’à la date fixée par la Commission départementale de 
réforme : en l’absence de date précisée,  l’assureur indemnisera dans la limite de 180 jours 
après la date de la séance de la commission départementale de réforme ou du rapport de la 
dernière expertise indiquant l’aménagement du poste de travail ou le reclassement. 

 
- Prestations complémentaires 



Le contrat groupe comporte des prestations complémentaires, à savoir : 
- la gestion des dossiers via un extranet et les formations à son utilisation ; 
- le suivi et l’analyse des statistiques de sinistralité ; 
- l’organisation et la prise en charge de contrôles médicaux (contre-visites médicales et 

expertises médicales) ; 
- la mise en œuvre de recours contre tiers responsables permettant le recouvrement de 

sommes non couvertes par l’assurance ; 
- une assistance psychologique et sociale à destination des agents ; 
- des formations en prévention à l’initiative du CDG31 ; 
- des prestations d’accompagnement spécifiques (gestion de crise notamment) sur devis 

préalable.    
 
Le Maire précise que les adhésions à chacune des couvertures (risques statutaires afférents aux 
agents affiliés à l’IRCANTEC et risques statutaires afférents aux agents affiliés à la CNRACL) sont 
totalement indépendantes. 
 
Il précise en outre que les taux sont garantis pendant deux ans à couverture constante. A compter du 
1er Janvier 2024, ils pourront être révisés dans les conditions fixées par le marché. 
 
Le Maire indique que le CDG31 propose aux employeurs territoriaux du département de la Haute-
Garonne d’adhérer à ce contrat groupe, pour chacune des couvertures. 
 
Ce service est mis en œuvre par le CDG31 mobilise une équipe de 5 conseillères en assurance, sous la 
responsabilité d’un responsable de service. 
 
Il donne lieu à la signature d’une convention d’adhésion et à la perception par le CDG31 d’une 
rémunération spécifique par couverture souscrite, d’un montant représentant 5% du montant de la 
prime d’assurance, avec une perception minimale de 25 €. 
 
 
 
 
Après discussion, l’Assemblée décide par 7 voix pour – 0 contre  

- d’adhérer au service Contrats-groupe du CDG31 à l’occasion de la mise en place du contrat 
groupe d’Assurance statutaire 2022/2025, aux conditions ci-après exposées : 
 

En fonction du choix de l’assemblée  
- de souscrire à la couverture afférente aux agents affiliés à l’IRCANTEC ; 

 
- de souscrire à la couverture afférente aux agents affiliés à la CNRACL aux conditions qui 

correspondent au choix n° 1 
 

- d’autoriser Le Maire à signer tous les documents contractuels et conventionnels afférents 
aux décisions précédentes, ainsi qu’à procéder au choix des variables de couverture (bases 
de l’assurance et de couverture au titre des rémunérations assurées) ; 

 
- d’inscrire au Budget de la structure les sommes correspondant au recours à la mission 

optionnelle du CDG31 et aux primes annuelles d’assurance. 
 

 
 
 



DELIBERATION N°2 
OBJET : Organisation et cycle de travail – règle des 1607 h 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment son 

article 7-1 ;  
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ; 

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l'autonomie des personnes âgées et 
des personnes handicapées ;  
Vu la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011, notamment son article 115 ;  

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, et notamment son article 
47 ;  

Vu le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires territoriaux ;  

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 

1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux 
agents contractuels de la fonction publique territoriale ;  
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail 

dans la fonction publique de l'Etat ; 
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique 

territoriale ; 

Vu l’avis du comité technique en date du 16 Novembre 2021 
 

 

 

Considérant ce qui suit : 

Rappel du contexte 

Depuis la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l'emploi précaire et à la 
modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu'au temps de travail dans la fonction 

publique territoriale, la durée hebdomadaire de temps de travail est fixée à 35 heures par semaine, et la 

durée annuelle est de 1607 heures.  
Cependant, les collectivités territoriales bénéficiaient, en application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984, de la possibilité de maintenir les régimes de travail mis en place antérieurement à 

l’entrée en vigueur de la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001. 

La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a remis en cause cette 
possibilité.  

En effet, l’article 47 de ladite loi pose le principe de la suppression des régimes de temps de travail plus 

favorables, et l’obligation, à compter du 1er janvier 2022, de respecter la règle des 1607h annuels de 
travail.  
Ainsi, tous les jours de repos octroyés en dehors du cadre légal et réglementaire qui diminuent la durée 

légale de temps de travail en deçà des 1607h doivent être supprimés.  

 
Rappel du cadre légal et réglementaire 

Conformément à l’article 1er du décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001, « les règles relatives à la 

définition, à la durée et à l'aménagement du temps de travail applicables aux agents des collectivités 
territoriales et des établissements publics en relevant sont déterminées dans les conditions prévues par 

le décret du 25 août 2000 » relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 

publique de l'Etat, par délibération après avis du comité technique.  

 
Par conséquence, pour un agent à temps complet :  

-la durée hebdomadaire de temps de travail effectif est fixée à 35 heures ;  

-la durée annuelle de temps de travail effectif est de 1 607 heures, heures supplémentaires non comprises.  
 

Le décompte des 1607 h s’établit comme suit :  



Nombre de jours de l’année   365 jours 

Nombre de jours non travaillés : 
- Repos hebdomadaire : 

- Congés annuels : 

- Jours fériés : 

- Total  

 
104 jours (52x2) 

25 jours (5x5) 

8 jours (forfait)  

137 jours 

 
 

 

 

 

Nombre de jours travaillés   (365-137) = 228 jours travaillés 

Calcul de la durée annuelle  

2 méthodes :  

soit (228 jours x 7 h) = 1596 h arrondi 
légalement à  

ou  

soit (228 jours/5 jours x 35h) = 1596 h 
arrondi légalement à  

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
1600 h 

 

 
1600 h 

+ Journée de solidarité   7 h  

TOTAL de la durée annuelle   1607 h  

 

 

Par ailleurs, les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d’accomplissement du 
temps de travail dès lors que la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales suivantes prévues 

par la réglementation sont respectées : 

- la durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 
 1 607 heures (soit 35 heures hebdomadaires) ;  

- la durée quotidienne de travail d'un agent ne peut excéder 10 heures ;  

- aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures sans que les agents ne bénéficient d’une pause dont 

la durée doit être au minimum de 20 minutes ;  
- l’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures ; 

- les agents doivent bénéficier d’un repos journalier de 11 heures au minimum ;  

- le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut dépasser 48 heures par 
semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives ;  

- les agents doivent disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée au moins égale à 35 heures et 

comprenant en principe le dimanche. 

Il est possible de prévoir un ou plusieurs cycles de travail, afin de tenir compte des contraintes propres 
à chaque service, et de rendre ainsi un meilleur service à l’usager.  

 

 
Rappel de la notion de temps non complet  

Un emploi à temps non complet se caractérise par une durée hebdomadaire d’emploi inférieure à 35 

heures.  
Un emploi à temps non complet s’exprime sous forme de fraction de temps complet exprimée en heures 

: par exemple : 20/35ème.  

Le temps de travail d’un agent à temps non complet est proratisé comme suivant : Nombre d’heures de 

travail prévues à l’année x 35/1607 = durée hebdomadaire 
Un cycle de travail inférieur à un temps complet doit respecter, au prorata de la durée hebdomadaire 

définie, le cadre légal et réglementaire ci-avant rappelé.  

 
Après en avoir délibéré,  le Conseil Municipal DECIDE par 7 Voix  pour – 0 contre 

 

Article 1 : La suppression de tous les jours de congés non prévus par le cadre légal et réglementaire, 
afin de garantir le respect de la durée légale du temps de travail qui est fixée à 1607 heures, dans les 

conditions rappelées ci-avant. 
 

Article 2 : Dans le respect de la durée légale de temps de travail, les services suivants sont soumis aux 
cycles de travail suivant : 



 

Service administratif :  cycle hebdomadaire 6 h par semaine sur deux demies journées 
Service technique : cycle hebdomadaire 12 h par semaine sur une journée et demie ; pose 

méridienne 2 h maximun. 

 
Article 3 : La fixation des horaires de travail des agents relève de la compétence du Maire, dans le 

respect des cycles définis par la présente délibération.  
 

Article 4 : la journée de solidarité est fixée selon le dispositif suivant :  
-le travail d’un jour férié précédemment chômé, autre que le 1er mai, à savoir, le lundi de pentecôte  

ou 

-le travail de sept heures précédemment non travaillées à l’exclusion des jours de congés annuels, de la 
façon suivante, à savoir de fractionner la journée de solidarité en demi-journées ou en heures. 

La journée de solidarité sera proratisée au regard de la durée hebdomadaire de temps de travail.  
 

Article 5 : La délibération entrera en vigueur le 1er janvier 2022. Les délibérations antérieures relatives 
aux cycles de travail sont abrogées à compter de cette entrée en vigueur.  
 

 

DELIBERATION N°3 

 

OBJET :Modification des statuts du SICASMIR 

Madame  le Maire donne lecture du rapport suivant :  
 
Les statuts du SICASMIR, approuvés par arrêté préfectoral du 15 janvier 2019, nécessitent une 

modification en vue de se doter d’une réglementation en conformité avec son mode de 

fonctionnement à la carte. 

 
Ainsi, lors de sa séance du 30 septembre 2021, le Comité Syndical a approuvé la modification des 
statuts et leur nouvelle rédaction. 
 

Ce projet de modification porte notamment : 

- sur les conditions dans lesquelles chaque commune transfère ou retire au syndicat tout ou 

partie des compétences  

- sur les conditions de participation financière aux dépenses liées aux compétences transférées 

et aux dépenses d’administration générale ; 

- sur les règles de représentation de chaque membre au comité syndical. 

Conformément aux textes en vigueur, le Conseil Municipal dispose d’un délai de trois mois à compter 

de la notification de la délibération du comité syndical, du 30 septembre 2021, soit jusqu’au 06 janvier 

2022 pour donner son avis sur cette modification statutaire et le projet de statuts annexé à la présente 

délibération. 

Les nouveaux statuts entreront en vigueur par arrêté préfectoral sous réserve de l’accord de la 

majorité qualifiée requise des assemblées délibérantes. 

Après en avoir délibéré, il est proposé au Conseil Municipal par 7 VOIX Pour – 0 Contre 



- D’APPROUVER la modification des statuts du SICASMIR telle que présentée 

- D’APPROUVER le projet de statuts joint en annexe 

- D’ACTER que les nouveaux statuts entreront en vigueur par arrêté préfectoral sous réserve de 

l’accord de la majorité qualifiée requise  

- D’AUTORISER Madame le Maire à prendre toutes les dispositions relatives à l’exécution de la 

présente délibération. 

DELIBERATION N°4 

OBJET : Demande de création d’un poste de Magistrat pour les mineurs à Saint-Gaudens 
 

En 2015, la justice a fait son grand retour dans le Comminges et le Savès avec la réouverture du 
tribunal de Saint Gaudens, après de 5 ans d’absence. Cette renaissance nécessaire a été rendue possible 

grâce à la volonté et l’action cumulées de Carole Delga et de Christiane Taubira, ainsi qu’à une 

mobilisation citoyenne importante, révélatrice de l’attachement de la population à une justice de 

proximité. 

Malheureusement, la juridiction pour mineurs, elle, est restée à Toulouse. Or, force est de constater 

aujourd’hui que le Comminges et le Savès ne peuvent plus se passer d’une telle instance, au regard des 
besoins et des problématiques de notre territoire. Il s’agit d’abord de protéger les mineurs, dont 

certains se retrouvent parfois en grand danger au sein de leur famille. Actuellement, en cas d’urgence 

pour l’intégrité physique ou mentale d’un enfant, une mesure d’assistance éducative doit être 

prononcée par un magistrat toulousain. La distance et le temps de traitement des dossiers, dans un 
contexte de saturation de la justice, font courir un risque important à ces mineurs. Sans compter la 

perte de temps et les nombreux frais que cela engendre pour les familles, les travailleurs sociaux, les 

services de police et de gendarmerie ou encore les avocats. Il y a l’urgence, mais aussi le suivi. A 
Saint-Gaudens, le juge pour enfants ne vient que deux fois par mois pour rencontrer les familles dans 

le cadre, notamment, d’un renouvellement d’une mesure d’assistance éducative. Deux fois par mois, 

pour une population de plus de 90 000 habitants… Et puis, il s’agit aussi d’être beaucoup plus efficace 

dans la lutte contre les incivilités et la petite délinquance. Lorsqu’un délit est commis par un mineur 
sur notre territoire, les services de police et de gendarmerie sont contraints, là-aussi, de saisir le 

Tribunal de Toulouse, qui déborde de dossiers pénaux de ce type. Résultat : les sanctions tardent à 

arriver et sont souvent peu suivies d’effet, pouvant, à terme, développer une forme de sentiment 
d’impunité chez certains jeunes. Or, un mineur qui dérape et qui enfreint la loi, a besoin d’être 

sanctionné et accompagné. Les premières victimes de cette absence d’une juridiction de proximité sont 

les habitants du Comminges et du Savès qui ne bénéficient pas des droits inaliénables que sont la 
protection et la sécurité. Pour le seul mois d’avril 2021, il a été comptabilisé sur notre territoire pas 

moins de 436 dossiers d’assistance éducative, 27 dossiers pénaux et 41 dossiers d’aide à la gestion du 

budget familial, soit une activité pouvant justifier la présence à plein temps d’un juge pour enfants. 

Le Comminges et le Savès méritent mieux qu’une visite deux fois par mois. 

Dans sa circulaire de politique pénale du 1er octobre 2020, le ministre de la Justice affirme avec force 

que : 

1) « La proximité de la justice doit aussi être géographique. Il s’agit d’un élément essentiel de 

l’évolution qui doit être opérée entre l’autorité judiciaire, les territoires et les acteurs »2) « 

Qu’il s’agit de parfaire la connaissance de l’action judiciaire en veillant à associer les 
acteurs des collectivités locales dans le traitement global des problématiques d’insécurité. » 

Des préconisations qui ne sont suivis d’aucun acte. 

2) Aussi, par cette délibération, le conseil municipal de AUZAS par  

7 Voix Pour – 0 Contre  

 DEMANDE la justice pour toutes et pour tous sur tous les territoires et la création d'un 

poste de Magistrat pour les mineurs à Saint-Gaudens 

 



DELIBERATION N° 5 

 
OBJET : Décision modificative – Section investissement  

 

Chapitre 041      -  Article 2158     -  2000 € 
Chapitre 21        - Article 2158  + 2000 € 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

1/ La station d’épuration va être réhabilité  en 2022 . Les travaux sont à la charge des Eaux de la 

Barousse. 
 

2 / Demande de devis pour remplacement des fenêtres,  par du double vitrage, côté cour sur le logement 

communal  situé à l’étage de l’ancienne mairie. 

3/ Création d’un fossé sur le chemin rural de Gnottes.  

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19 h 45. 

 

 

 

 

 
 

 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


